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supported the Argentine delegation's proposai 
that in the interests of publicity a United Nations 
postal service should be create•l. For the same 
reason, he considered the holc.ing of meetings 
in different parts of the world and the develop­
ment of regional economie commissions im­
portant dc.monstrations of inte::n~tional ~<H>per­
ation cam ed out under the lmted NatJOns. 

Mr. Ganem pointed out tha ; while the admin­
istr2tive expenses of the Or )anization would 
probably remain at a relatively .;onstant level, the 
same was not true of expenses connected with 
political activities which coulel not always be 
foreseen. He then suggested the institution of 
an operational budget as distinct from an admin­
istrative budget, to he created with a separate 
scale of contributions, adding that the Interna­
tional Refugee Organization 1 udget bad been 
drawn up in that way. He expre>sed himself as not 
completely satisfied with the Assembly's recom­
mendations concerning the fim ncial administra­
tion of specialized agencies and suggested that 
steps should be taken to cO-(•rdinate activities 
and avoid duplication. 

The meeting rose at 12.3 0 p. m. 

HUNDRED AND SEVEN'ffi MEETING 

Held at tite Palais de CIIAZillot, Pari., 
on Monday, 27 September 1 S 48, at 3 p.m. 

Chairman : Mr. L. Dana WrLGRESS (Canada). 

9. Continuation of the ~;eneral discus­
sion on the draft budget 

Mr. WrLSON (New Zealand) ·Nas glad to note 
the progress achieved in connexion with the 
United Nations budget and ndministration, as 
brougbt out in the Secretary-General's address 
and the report of the AdvisOJ'Y Committee on 
Administrative and Budgetary Questions. The 
budget submitted, however, vould have been 
more realistic bad it included estimates for the 
various commissions and missions sent to various 
parts of the world. 

He agreed with the Secretary-General's obser­
vation that the votes of delega·:ions in the Fifth 
Committee should coincide with their votes in 
the various organs of the United Nations. He 
understood, however, that questions of priority 
might intervene to modify the ~stimates submit­
ted. His delegation was not ~onvinced that it 
was necessary to set up a new or~tan of the General 
Assembly to examine the relat. ve importance of 

diale, consiste à faire en sorte que le monde 
prenne conscience des Nations Unies. Il appuie 
la proposition de la délégation de l'Argentine 
selon laquelle il serait de bonne propagande de 
créer un service postal des Nations Unies. Dans le 
même ordre d'idées, la convocation de confé­
rences internationales dans différentes parties du 
monde et le développement des commissions éco­
nomiques régionales ont, pour la coopération 
internationale réalisée sous les auspices des 
Nations Unies, une srande valeur de propagande. 

M. Ganem fait remarquer que les dépenses 
administratives de l'Organisation se maintien­
dront probablement à un niveau plus ou moins 
constant alors qu'il n'en sera pas de même pour 
les dépenses relatives aux activités politiques 
que l'on ne pourra pas toujours prévoir. Il pro­
pose ensuite l'institution d'un budget d'exécu­
tion distinct du budget proprement administratif 
et alimenté par des contributions établies suivant 
un barème spécial. Il signale que le budget de 
l'Organisat ion internationale pour les réfugiés a 
été établi de cette façon. Il déclare que les recom­
mandations de l'Assemblée au sujet de l'adminis­
tration financière des institutions spécialisées ne 
le satisfont pas complètement et il propose de 
prendre des mesures pour coordonner leurs acti­
vités ct pour éviter les doubles emplois. 

La séance est leYéc à 12 b. 30. 

CENT -SEPTIÈME SÉANCE 
Tenue au Palais de Chaillot, Paris, 

le llmdi. 2 7 septembre 19 4 8 , à 15 lw ures. 

Président : 1\1. L. Dana W1Lcness (Canada). 

9. Suite de la discussion générale 
du projet de budget 

M. WrLSON (Nouvelle-Zélande) est heureux de 
constater, d'après l'allocution du Secrétaire géné­
ral et les rapports du Comité consultatif pour les 
questions administmtives et budgétaires, les pro­
grès réalisés dans le budget et l'administration 
des Nations Unies) l fait remarquer, cependant, 
que le budget présenté aurait été plus conforme à 
la réalité s'il avait fait état des prévisions pour les 
différentes conunissions ou missions envoyées 
dans diverses parties du monde. 

La délégation de la Nouvelle-Zélande approuve 
la remarque du Secrétaire général sur l'harmonie 
qui devrait exister entre les votes des délégations 
au sein de la Cinquième Commission et leurs 
votes dans les différents organes des Nations 
Unies. Elle se rend compte, toutefois, que peuvent 
intervenir des questions de priorité qui modifi E> nt 
les prévisions établies. Ln délégation de la Nou­
velle-Zélande n'est pas convaincue de la nécessité 



the United Nations various activities, for such an 
organ would inevitably be of a political nature 
and would not perhaps have a greater restraining 
inOuence tban the existing bodies. 

Mr. Wilson hoped that the Secretary-General 
would explain more fully the wide powers wbich 
he would like to exercise in connexion with the 
organization of meetings and the reduction of 
expeoses. 

Tho Secretariat should continue to insist that 
more time and more administrative resources 
than were generally granted were needed to 
consult fifty-~ ight Governments. When once 
that had been understood, a considerable step 
forward wotùd have been taken in the technique 
of international relations. 

Payment of experts gave rise to considerable 
outlay, although the United Nations possessed 
its own technical equipment. The League of 
Nations had usually acquired the services of 
experts by paying them only their travelling and 
subsistence expenses. 

The New Zealand delegation agreed with the 
Advisory Committee on Administrative and 
Budgetary Questions that the Rockefeller Lihrary 
at Geneva should be kept intact, and disagreed 
with the proposai to transfer it. Apart from the 
physical inconvenience of such a transfer, there 
was the question of sentiment. 

The reports of the Advisory Committee men­
tioned the danger of excessive staff specialization, 
wbich had unfortunate results on transfera within 
the Secretariat, appointments and promotion. 
That danger had been avoided to sorne extent in 
the European office at Geneva. Experience 
acquired there should be useful at the Head­
quarters at Lake Success. 

The Fifth Committee was responsible fo r the 
study of staff salaries and working conditions, 
as weil as the present and future position of the 
staff. As long as the future of the United Nations 
remained uncertain, the position of its staff was 
somewhat precarious. It might easily be suh­
jected to radical changes. Promotion was re­
stricted, and staff memhers rao the risk of finding 
themselves in a blind-ailey career. The fact 
t hat the activities of the United Nations were of 
an advisory character imposed special conditions 
on the staff, who had to show a certain degree of 
sacrifice. Mr. Wilson could not draw any specifie 
conclusions, but he felt that it would he advis­
ahle to take the human factor into consideration 
when examining questions involving United 
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de créer un nouvel organe de l'Assemblée géné­
rale qui serait chargé d'étudier l'importance rela­
tive a es diverses activités de l' Organisation, car 
un tel organe aurait inévitablement un caractère 
politique et n'aurait peut-être pas une action res­
trictive plus efficace que les organismes actuels. 

M. Wilso n espère que le Secrétaire général 
fournira des explications plus complètes sur la 
question de l'« autorité considérable n dont il 
voudrait disposer pour l'organisation des séances 
et pour la réduction des dépenses. 

L'orateur estime que le Secrétariat devrait faire 
remarquer sans relâche que la consultation de 
cinquante-huit Gouvernements demande plus de 
temps ct plus de ressources administratives qu' il 
n'en est accordé généralement. Lorsqu'on s'en 
sera rendu compte, on aura accompli un grand 
pas dans la technique des relations internatio­
nales. 

M. Wilson fait remarquer que la rémunération 
des experts entra1ne des dépenses importantes, 
alors que l'Organisation des Nations Unies dis­
pose de ressources techniques qui lui sont pro­
pres. La Société des Nations obtenait générale­
ment les services de nombreux: experts, sans 
autre rémunération que le paiement de leurs 
frais de déplacements et de subsistance. 

La délégation de la Nouvelle-Zélande partage 
l'opinion exprimée par le Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires sur 
la nécessité de conserver intacte la bibliothèque 
Rockefeller, à Genève, et désapprouve la propo­
sition visant à son transfert. Outre les inconvé­
nients d'ordre matériel que cela présenterait, il y 
a là une q1testion d'ordre sentimental. 

M. Wilson rappelle que les rapports du Comité 
consultatif foot allusion au danger d'une spécia­
lisation trop poussée du personnel ; elle a des 
effets néfastes sur les mutations à l'intérieur du 
Secrétariat, les nominations et l'avancement. Ce 
danger a ét6 évité, dans une certaine mesure, au 
bureau européen de l'Organisation à Genève : 
l'expérience acquise là devrait être utile au siège 
à Lake Success. 

La Cinquième Commission a la responsabilité 
d'étudier non seulement la rémunération et les 
conditions de travail du personnel, mais éuale­
lement sa situation et son avenir. Or, tant que 
l'ave nir de l'Organisation n'est pas assuré, le per­
sonnel à son service se trouve dans une situatio n 
assez précaire. TI peut être l'objet de modifica­
tions radicales. L'avancement est restreint et le 
personnel court le risque d'une carrière sta­
gnante. Enfin, le fait que les activités des Nations 
Unies sont de natur e consultative impose des 
conditions particulières à son personnel, q•ti doit 
fai re preuve d'un certain esprit de sacr ifice. 
M. Wilson ne peut tirer de ces éléments aucune 
conclusion particulière, m'lis il pense (\t'il sarait 
utile de considérer le côté humain dans l'étude 
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Nations staff. During its debates, the Fifth 
Committee should hear in mind thal a consider­
able section of the staff would devote tbeir 
whole career to the United Nations. 
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Mr. K~rz-SucuY (Poland) regretted that the 
Fifth Committee was neglectin g administrative 
questions to an ever-increasinr extent and was 
tending to confine itself to budgetary questions. 
He felt ohliged to say that, fro Tl an administra­
tive point of view, the work of the United Nations 
was not very satisfactory. 

As to the address of the Secr~tary-General, he 
noted that it dealt almost exclusively with 
budgetary questions. Howeve :, the Secretary­
General bad stated that the ge >graphical distri­
bution of the Secretariat stalf had improved 
considerably in the course of th•l preceding year; 
he had also asked that the C >mmittee sbould 
adopt his proposai concerning the eq ualization 
of taxes as the best solution l<• the problem of 
taxes to be paid by the persor.nel. 

Mr. Katz-Suchy declared that he was not in a 
position to express an opinio:1 on the frrst of 
those two points made in th·~ speech of the 
Secretary-General. The Committee bad studied 
two documents : AjC.5jW.70 and Aj 652. 
Pages a· to 6 of the fJ.rSt document contained a 
list of the personnel of the Secrt:lariat by nation­
ality and grade as on 31 August 19!18; pages 8 
to 11 of the second document contained a com­
parati,·e list of the memhers of t:le Secretariat by 
nationality. Mr. Katz-Suchy cited certain exam­
ples - Argentina, Belgium, : anada, China, 
France, Switzerland, United Kingdom, and 
United States of America- wbich showed that the 
figures differed in those two ~ocuments . The 
lower figures were shown in the document 
purporting tore present the proe•··~ss accomplisbed 
in the geographical distr ibution of personnel 
between 15 October 19a6 and 31 August 
19a8 ; that coincidence seemed to bim a little 
strange. He bad come to the conclusion that 
either the percentage by natio11ality bad been 
wrongly assessed, or the official list of members 
of the Secretariat was erroneom. He therefore 
asked the Secretary-General to provide the 
Comrnittce with final and COJTected figures, 
wbich could serve as a basis for tliscussion. 

Mr. Katz-Suchy went on to disc uss the question 
of equalization of taxes. Tha1 problem bad 
arisen as a result of the refusa .. of the United 
States to adhere to the Conventiun on Privileges 
and Immunities. The Secreta1·y-General bad 
made the proposai that the salaries paid hy the 
United Nations should he liahiE to tax in the 
hope that the United States wonld then exempt 
those of their nationals who were members of 

des questions relatives au personnel de l'Organi­
sation. Au cours de ses discussions, la Cinquième 
Commission ne doit pas oublier qu'une partie 
importante du personnel consacrera aux Nations 
Unies la totalité de sa carrière. 

:M. Kuz-Sucnv (Pologne) regrette que la Cin­
quième Commission néglige de plus en plus les 
questions ad ministratives, et a tendance à ne 
s'occuper que des questions budgétaires. Il se 
voit dans l'obligation de déclarer que, du 
point de vue administratif, le fonctionnement de 
l'Organisation est peu satisfaisant. 

En ce qui concerne l'allocution du Secrétaire 
général, il faut remarquer qu'elle traite presque 
exclusivement des questions budgétaires. Toute­
fois, le Secrétaire général a déclaré que la r·épar­
tition géographique du personnel du Secrétariat 
a été sensiblement améliorée au cours de l'année 
précédente. Par ailleurs, il a demandé que la 
Commission adopte sa proposition relative à la 
péréqu ation des impôts, comme étant la meil­
leure solution possible au problème de l'impo­
sition du personnel. 

M. Katz-Suchy déclare qu'il n'est pas en mesure 
de se faire une opinion sur le premier de ces 
points du discours du Secrétaire général. En effet, 
la Commission est saisie de deux documents : 
AjC.5 jW. 70 et Aj 652. Les pases lt à 6 du pre­
mier document contiennent un tableau du per­
sonnel du Secrétariat par nationalité et par classe, 
à la date du 31 aot\t 19a8; les pages 9 à 12 du 
deuxième document contiennent un tableau com­
paratif des membres du Secrétariat par nationa­
lité. l\1. Katz-Suchy cite quelques exemples 
(Argentine, Belgique, Canada, Chine, France, 
Suisse, Royaume-Uni , et États-Unis d'Amérique), 
montrant que les chiffres diffèrent dans les deux 
documents. Les chiffres les plus bas figurent dans 
le document qui tend à montrer le progrès accom:­
pli dans la répartition géographique du personnel 
entre le 15 octobre 19a6 et le 31 août 19lt8; 
cette coïncidence lui semble bizarre. Il dédnit de 
sa comparaison que les calculs faits pour établir 
le pourcentage par nationalité sont faux, ou que 
la liste officielle des membres du Secrétariat est 
erronée. Il demande en conséquence que le 
Secrétaire général présente à la Commission des 
chiffres corrigés et définitifs qui puissent servir de 
base de discussion. 

M. Katz-Suchy aborde ensuite la question de la 
péréquation des impôts. Ce problème est soulevé 
par suite du refus des États-Unis d'adhérer à la 
Convention sur les privilèges et immunités. Le 
Secrétaire général propose que les traitements 
versés par i 'Organisation des Nations Unies soient 
assujettis à une contribution, dans l'espoir que 
les Etats-Unis exempteront alors ceux de leurs 
ressortissants qui sont membres du Secrétariat, 



the Secretariat from the paymont of national 
taxes. The Polish representative wondered to 
what extent the United States Congress would 
agree to such a suggestion, inasmuch as it 
bad not adhered to the Convention on Privileges 
and lmmunities. It had ignored resolution 
160 (II) of the General Assembly; it could 
equally weil ignore the resolution now proposed 
by the Secretary-General in Annex A of docu­
ment A/638. Before the Fifth Committee took 
up the discussion of the solution proposed by 
the Secretary-General for the equal ization of 
taxes, it was essential that the representative of 
the United States should givc the Committee 
his formai assurance that his Government would 
take into consideration the proposed resolution. 
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Mr. Katz-Suchy then remarked that the fact 
tbat the United States bad not adhered to the 
Convention on Privileges and lmmunities bad 
raised another problem, that of the headquarters 
site of the United Nations. ln bis report on the 
United Nations Headquarters (Aj627 ), the 
Secretary-General bad dealt exclusively with the 
financial aspect of the question, without refer­
ring to its administrative side. It sufficed 
however to refer to the annual report 1 of the 
Secretary-General on the activities of the United 
Nations ( chapter IV, section C : Privileges and 
lmmunities), to realize the numerous dilficulties 
of an administrative type entailed by the refusai 
of the United St.ates to adhere to the Convention 
on Privileges and lmmunities. Mr. Katz-Suchy 
mentioned the question of the laissez-passer and 
in that connexion referred to the last paragraph 
of page 111 of the annual report of the Secre­
tary-General. 1 He recalled that certain 111em­
bers of the Secretariat who were nationals of the 
Uni ted States bad had great difficulty in obtaining 
their passports, which, in certain instances, had 
been refused. He also pointed out thal the 
Government of the United States exerled a 
certain amount of pressure on high officiais 
of the United Nations in order thal certain 
members of the Secretariat who were nationals 
of the United States should not be sent on mis­
sions abroad. 

I t was for such reasons as these tbat he had 
declared that the work of the Oreanization, from 
an administrative point of vie", was not entirely 
satisfactory; he reserved the right of his dele­
gation to discuss the question again when it 
appeared on the agenda of the Committee and 
to present any draft resolutions which it might 
consider appropriate. 

1 See Official ReGMd. oj1118 third 1eUibn of the G•.1eral Auembly, 
Supplement No. 1. 

des contributions nationales. Le représentant de 
la Pologne se, dernande dans quelle mesure le 
Congrès des Etats-Unis se ralliera à ce point de 
vue, étant donn6 que le Congrès n 'a pas donné 
son adhésion à la Convention sur les privilèges 
et immunités. Il a ignoré la résolution 160 (Il) 
de l'Assemblée générale. Il pourrait très bien ne 
pas tenir compte davantage de la résolution que 
le Secrétaire général propose maintenaut à 
l'Ann exe A du document A/ 638. Avant que la 
Cinquième Corrunission abord e la discussion 
de la solution proposée par le Secrétaire général 
pour la péréquat ion des impôts. il est indispen­
sable que le représentant des États-Unis donne 
à la Commission l'assurance formelle qu e son 
Gouvernement tiendra compte de cette nouvelle 
résol111 ti on . 

.M. Katz-~uchy fait ensuite remarquer que le 
fait que les Etats-Unis n'ont pas donné leur adhé­
sion à la Convention sur les privilèges et immu­
nités crée un autre problème, celui du siège de 
l'Organi sation des Nations Unies. Dans son rap­
port sur le siège de l'Organisation des Nations 
Unies (A/ 627), le Secrétaire général traite 
uniq111ernent de l'aspect financier de la question 
sans faire mention de son aspect administratif . 
Il suffit, toutefois, de se reporter au rapport annuel 
du Secrétair e général 1 sur l'act ivité de l'Orga­
nisation (chapitre IV, sect ion C : Privilèges et 
immunités), pour se r endre compte des nom­
breuses difficultés d'ordre administratif qu'en­
traine le r efus des États-Unis d'adhérer à la Con­
vention sur les privilèges et immunités. M. Katz­
Suchy cite le cas des laissez-passer; il donne lec­
ture à ce sujet du dernier paragraphe de la 
page 122 du rapport annuel du Secrétaire géné­
raP. Il rappelle que certains membres du Secré­
tariat, qui sont citoyens des États-Unis, ont eu 
de grandes difficultés pour obtenir leurs passe­
ports, qui, dans certains cas, leur ont été refusés. 
Il ra.ppello ér:alement que le Gouvernement des 
États-Unis effectu e une certaine pression sur de 
hauts fonctionnaires de l'Orsanisation afin que 
certains membres J'! Secrétariat qui sont des 
ressortissants des Etats-Unis, ne soient pas 
envoyés en mission à l'étranger. 

C'est pour de telles raisons que M. Katz-Suchy 
a déclaré q ue le fonct ionnement de l'Organisa­
t ion du point de vue administratif laissait à 
désirer. Il réserve le droit de sa délégation de 
disct1ter cc point de nouveau lorsqu'il viendra à 
l'ordre d u jou r de la Commission etde présenter 
les p roj ets de résolution qui lui paraîtront op­
portuns. 

1 Voir les Docufllf1ltl <!fficiel6 de l ' Auemblée génbale, troisième 
session, supplément u• 1. 
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The repre enlative of Poland declared thaL 
the Fifth Committee should Lake up without 
delay the question of crealing an administrative 
trillunal, the need for which was imperative. 
He also considered thal the question of the 
salaries of the Secretariat should he examined 
in vicw of the increasiog riS•! in the cost of 
living. 

Mr. ~htENCIO (Philippines) Jointed out that 
the struggle for peace was not purely political ; 
peace depcnded as much on tbe economie and 
social wcll-bcing of the peopl(s as on political 
settlements. It would he difficult to establisll 
u lasting peace while sorne co l.llltries were not 
suffi ci en tl y devclopcd and ot 1ers lacked the 
technical institutions necessary to ensure social 
organization. The Philippine delegation fu lly 
arprccia tcd tho advisory functi<·ns of the United 
Nations in respect of social services; the popula­
tion of the Philippines and tbn experts of that 
country bad learned a great de:ù from that pro­
gramme of social service. Wbile the acti,·ities 
in the political field bad reacb.ed a deadlock, 
acbievemcnts in the social field deserved due 
recognition. For tbat rcason the Philippine 
delegation was opposed to any red uction in the 
budget as far ns the advisory functions of the 
United Nations in the social sphere were con­
cerncd. 

With regard to the Department of Public 
Information, the Philippine Government consid­
ered that departmeol cssential to the activities 
of the Unitefl Notions, particularly at a time when 
the Organizalion bad been theo bject of consider­
able criticisrn und doubts bad arisen concerning 
its cflicacy. Wbile the Press and radio had 
mado known the work of the General Asserob ly 
und of the Security Council, th1! Department of 
Public Information had heen the only body to 
give a certain amount of publi<ity to the activ­
ities of othee organs of the Unih:d Nations which 
bad donc excellent work in ÜH economie and 
social fields. The various Governments were 
ready to expend cnormous sums for public 
information and there \\as tbenfore no reason 
why the United Nations should be deprived 
of its most efficient means of spreading the idea 
of peace among the peoples of the world. 
Mr. Melencio tberefore considered that any 
reduction of tho estimate for thf: Department of 
Puhlic Information would ref•resent a false 
cconomy. 

The Philippine representative went on to 
deal with the question of the s·~ographical dis­
tribution of mcmbcrs of the Secretariat, whicl1 
was of primary importance to th ~ small Powers. 
They boped thal the personnel of the United 
Nations would he as international as possible 
in character, so thot the United Nations could 

Le représcnlaot de la Pologne déclare que la 
Cinquième Commission devrait aborder sans 
larder l'étude de la question de la création d'un 
tribunal administratif, dont la nécessité se fait 
impérieuscmenl sentir. IJ estime également qu'il 
y au rait li eu d'étudier la question des traitements 
du personnel du ccrètariat, étant donné l'aug­
mentation croissante du coût de la vie. 

M. M nEI'\CIO (Philippines) rappelle que la lutte 
pour la paix n'est pas purement politique; elle 
dépend aussi hien du bien-être économique ct 
social des peuples que des règlements politiques. 
Il estime difficile d'établir une paix durable lors­
que certains pays sont insufftsamment développés 
et que certains peu ples ne disposent pas des 
institutions toc hnique:- nécessaires à l'organisa­
tion sociale. La délégation des Philippines appré­
cie hautement le fonctions consultatives en ma­
tière de service social rempli es par l'Organisation 
des Nations Unies; la population et les techni­
ciens des Philippines ont appris énormément 
grâce au programme de service social. Alors que 
les activités dans le domaine politique ont abo uti 
à une impasse, il faut apprécier à leur juste valeur 
les réalisations accomplies dans le domaine social; 
c'est pourquoi la délégation des Philippines est 
opposée a toulo réduction du budget portant sur 
les fonctions consultatives en matière de service 
social. 

En ce qui concerne le Département de l'infor­
mation, le Gouvernement des Philippines estime 
que ce Département est essentiel pour les acti­
vités de l'Organisation des Nations Unies, sur­
tout à une époque où l'efficacité de cette Organi­
sation est mise en doute et fait l'objet de nom­
breuses critiques. AJors que la presse et la radio 
Oont rendu compte des travaux de l'Assemblée 
générale et du Conseil de sécurité, il fau t se rap­
peler que, seul, le Dépaitement de l'information 
a donné une certaine publicité aux activités des 
autres organi8mes des Nations Unies, qui ont 
accompli un excellent traYail dans les domaines 
économique et social. Les divers Gouvernements 
acceptent de dépenser des sommes énormes pour 

, l'mformation publique; il n'y a donc pas de 
raison pour que l'Organisntion des t\ations unies 
soit pri,·ée de son moyen le plus efficace pour ré­
pandre l' idée de la paix parmi les peuples du 
monde. M. Melencio estime donc que la réduction 
àes crédits affectés au Département de l'informa­
tion repr6senterait une économie fort mal conçue. 

Le représentant des Philippines aborde en­
suite la question de la répurtition géographique 
des membres du Secrétariat. li déclare que, pour 
les petites Puissances, cette questi on revêt une 
importance primordiale. Elles aimeraient que le 
personnel de l'Or6anisation eôt un carac~èr~ 
aussi international que possible, permettant amtt1 



profit from the experience of the different forms 
of culture throughout the world. 

Mr. Melencio supported the position taken 
by the Consultative Committee on Administra­
tive and Budsetary Questions with regard to 
the organization of the Secretariat. The pre­
sent structure was too rigid and should not be 
maintained. It would be advisable to unify 
the different institutions and departments of 
the United Nations, so that personnel could 
he interchangeable; that could be achieved by 
frequent transfers of personnel hetween the 
different departments. The Philippine dele­
gation bad observed with satisfaction that in 
spite of the increase in the activities of the 
United Nations, the personnel of the Secretariat 
bad remained appreciably the same. Moreover, 
the financial policy of the Organization bad 
improved considerably. 

Mr. Rn (Belgium) considered tbat the activ­
ities of the Organization should be reduced. 
Durins the past few years there bad heen a 
marked . increase in public services in aU co un­
tries. 'l'be same was true in the international 
sphere, and, if political tasks appeared to be of 
paramount importance, other activities would 
have to be reduced and the numher of meetings 
of the Organization limited to the maximum 
provided for. The number of meetings schc­
duled for 1948 was 4,088 ; for 1949, 4,644. 
ln order to avoid overhurdening the officiais 
of the varions nations, whose services were 
required by their own countries, it was desir­
able to confme the work of the Organization 
to problems which could be solved only on an 
international level. 

Moreover, the multiplication of functions 
entailed expansion of administrative services. 
Mr. Rey considered that the numher of officiais 
in the Organization should be reduced. In 
the opinion of the Belgian delegation, the Secre­
tariat should ho a comparatively smalJ body, 
composed of highly qualified and well-paid 
officiais. He added that the proposai made 
at the last meeting to reduce the budget for 
194 9 to $ 3 0 million appeared to him difficult 
to carry out; that figure might, however, he 
taken as a general basis. 

The representative of Belgium considered 
that the figure of $ 6 million, allocated to the 
Department of Public Information was too 
high. The responsibility for publicizing the 
activities of the Organization rested with the 
Member States and, in certain cases, with pri­
vate organizations. Moreover, the influence 
of the Organization depended not on the amount 
of publicity given to it but rather on the use­
fulness and effectiveness of its work. 
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aux Nations Unies de profiter de l'expérience des 
différentes cultures de toutes les régions du 
globe. 

M. Melencio approuve la position prise par le 
Comité consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgétaires à l'égard de l'organisation 
du Secrétariat. La structure actuelle est trop 
rigide et ne devrait pas ètre maintenue. Il serait 
opportun d'unifier les différentes institutions et 
les départements de l'Organisation, afin d'avoir 
un personnel capable de tenir des emplois diffé­
rents; ce résultat pourrait être réalisé par des 
mutations fréquentes des membres du personnel 
entre les divers départements. La délégation des 
Philippines remarque avec satisfaction, qu'en 
dépit de l'accroissement des activités de l'Organi­
sation des Nations Unies, le personnel du Secré­
tariat est resté sensiblement le m~me; d'autre 
part, la politique financière de l'Organisation 
s'est améliorée sensiblement. 

M. Rn (Belgique) estime qu'il importe de limi­
ter les activités de l'Organisation. On a pu cons­
tater ces dernières années que, dans tous les 
États, l'activité publique se développait considé­
rablement. Il en est de même dans le domaine 
international et, si les tâches politiques appa­
raissent comme les plus importantes, il faut limi­
ter les autres et il serait nécessaire de limiter au 
maximum prévu le nombre des réunions de 
l'Organisation. On avait prévu, pour 1948, 
4.088 séances ; on en prévoit 4.644 pour 1949. 
Il serait souhaitable, afin de ne pas accaparer 
outre mesure les fonctionnaires nationaux, utiles 
dans leurs pays respectifs, de limiter l'activité de 
l'Organisation aux problèmes qui ne peuvent 
être ~réglés qu'à l'échelon international. 

D'autre part, la multiplication des tâches en­
traîne le développement des services adminis­
tratifs. M. Rey considère qu'il faudrait réduire le 
nombre des fonctionnaires de l'Organisation. 
Dans la conception de la délégation belge, le 
Secrétariat doit être composé d'un corps de fonc­
tionnaires peu nombreux, d'une compétence él&­
vée et bien rénumérés. Il ajoute que la proposi­
tion formulée lors de la dernière réunion en vue 
de limiter à 30 millions de dollars le budget de 
19la9 lui apparait difficile à mettre en application, 
mais que ce chiffre pourrait servir d'ordre de 
grandeur. 

Le représentant de la Belgique estime que le 
chiffre de ô millions de dollars prévu pour le 
Département de l'information est excessif. La 
publi cité des travaux de l'Organisation incombe 
aux États eux-mêmes et éventuellement à cer­
taines organisations privées. L'influence que peut 
exercer l'Organisation ne dépend d'ailleurs pas 
de l'importance de la publicité qu'elle fait, mais 
de la qualité et de l'efficacité du travail qu'elle 
accomplit. 



The representative of Belgitlm approvcd the 
proposai to fix a ceiling for the contribution 
of certain Member States. For its part, Bel­
gium was prepared to increase its contribution, 
although the present economie position of 
Belgium made it impossible for tbat country 
to increase that part of its contribution which 
was payable in dollars. 

Mr. MuRoz (Argeotina) considered it essential 
to avoid discrimination against certain States 
or groups of States in the geographical distri­
bution of the staff. lt was de:;irable, moreover, 
that the staff of the Secretariat should be fewer 
in number, while at the same time more highly 
qualified and better paid. Tlle representative 
of Argentina added that the :;panish language 
should occupy its rightful posit .on in the Organi­
zation. Finally, he disagreed witb the views 
expressed by certain represmtatives on the 
subject of the Department of Public Informa­
tion ; the work of the United Nations must be 
given a certain amount of pubücity, and it would 
be , wrong, therefore, to reduce the budget of 
that department. 

10. Consideration of the second annual 
report of the Staff Bene fit Com· 
mittee to the General Assemhly 
(A/ 622) 

Mr. LEBEAU (President of the Staff Benefit 
Committee) drew special att mtion to three 
points in the report . 

According to the annual rep·)rt, the numhers 
of pcrsons waiting to participa1e in the Pension 
Fund was a28 on 31 July 19 .~8; that oumber 
had oow been reduced to 192. 

With regard to section VL of the report, 
Mr. Lebeau thanked the Secr•1tary-General for 
having set up an Investments Committee in 
accordance with the recommendatioos. ln the 
course of their discussions, tb.e Staff Benefit 
Committee bad submitted cE r tain comments 
to the Investments Committee with regard to 
varions other matters, in particular coocerning 
the methods to he adopted fol" the administra­
tion of the Fund. The Committee hoped that 
the Secretary-General would ais) he able to take 
into consideration the recon:.mendations the 
lnvestments Committee bad frobably suhmit­
ted to him on the suhject. 

Mr. Lebeau stated that tl te Staff Benefit 
Committee bad had a difficult task during the 
past year. He hoped that in the co ming year 
the work of the Committee w<·uld be confined 
to routine administration. 
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Le représentant de la Belgique approuve l'idée 
qui tend à limiter le montant maximum de la con­
tribution de certains États Membres. La Belgique 
est prête, pour sa part, à augmenter le montant 
de sa contribution, quoique sa situation écono­
mique actuelle lui interdise d'accroitre la part de 
sa contribution payable en dollars. 

M. MuNoz (Argentine) estime nécessaire, en 
matière de répartition géographique du per­
sonnel, d'éviter toute injustice pouvant frapper 
certains pays ou groupes de pays. D'autre part, 
il faudrait que le nombre des fonctionnaires du 
Secrétariat soit moins élevé, mais que leur com­
pétence soit plus grande et leur rétribution amé­
liorée. Le représent.ant de l'Argentine ajoute que 
la langue espagnole devrait avoir dans l'Organi­
sation la place qu'elle mérite. Enfin, il ne partage 
pas les vues exprimées par cer tains représentants 
sur le Département de l'information ; il est néces­
saire de donner une certaine publicité aux tra­
vaux des Nations Unies et il ne faut donc pas 
réduire le budget du Département de l'infor­
mation. 

10. Examen du deuxième rapport an· 
nuel à l'Assemblée générale dn Co­
mité des pen sions du personnel sur 
la gestion de la Caisse des pension.s 
du personnel (A/ 622) 

M. LEBE.W (Président du Comité de la Caisse 
des pensions du personnel) signale trois points 
particuliers du rapport. 

D'après le rapport annuel, 428 personnes 
attendaient leur affiliation à la Caisse des pen­
sions au 31 juillet 19a8. Ce chiffre est mainte­
nant rédui t à 192. 

En ce qui concerne la section VII du rapport, 
M. Lebeau remercie le Secrétaire général d'avoir 
mis en vigueur le régime prévu en créant un 
Comité des placements. Au cours des délibéra­
tions communes, le Comité des pensions a prl>­
senté au Comité des placements certaines obser­
vations concernant d'autres points encore, notam­
ment les· méthodes de gestion des fonds, Le 
Comité souhaite que le Secrétaire général puisse 
tenir compte également des recommandations 
({U e le Comité des placements lui a probablement 
présentées à ce sujet. 

l\f. Lebeau constate que le Comité de la Caisse 
des pensions du personnel a eu une tâche consi­
dérable l'année dernière. Il espère que l'année 
prochaine l'activité de ce Comité se réduira à une 
tâche normale de gestion. 



ln reply to a question from Mr. fum AsHA 
(Syria), Mr. LEBEAU stated that the Staff Benefi t 
C:ommittee had laid clown special medical stan­
dards, in order lo avoid exposing the Joint 
Staff Pension Fund lo undue risks. There 
were thus two types of medical standards : 
one for admission to the Secretariat, the other, 
more rigorous, for participation in the Joint 
Stail" Pension Fund. 

ln reply to Mr. HALL (United States of America), 
Mr. L EBEAU said thal the Secretary-General had 
been instructed to negotiate with the specia­
lized agencies with a view to their participation 
in the Joint StaiT Pension Fuod. He agreed 
with the representative of the United States of 
America that the list of members of the Staff 
Benefit Committee, given in Annex C of docu­
ment A/6'22, should be drawn up by depart­
roents rather than by nationality. 

The CHAIUIAN sugsested that the Committee 
sbould take note of the report and pass on to 
the next item· on ils agenda. 

ft waa so agreed. 

11. Consideration of the report of the 
Staff Benefit Committee suhmilting 
draft regulations for a permanent 
pension scheme (A/ 534, A/ 584, 
Aj 598,and A/ C. 5/ 225) 

The CnAIRMAN recalled that the Pension Scheme 
submitted two years previously bad been pro­
visionally adopted. The Staff Benefit Committee 
bad suggested certain amendments whicb bad 
beeo considered by the Advisory Committee. 
The Chairman requested the Cbairrnan of the 
Advisory Committee to subrnit his report on 
the subject. 

Mr. AcaNIOES (Chairman of the Advisory 
Committee on Administrative and Budgetary 
Questions) stated tbat there were four points 
on which tbere was a di, ergency of views be­
tween the Staff Benefit Committee and the Ad­
visory Cornmittee. The latter recommended that 
orphans' benefits, wbich were at present charge­
able against the general budget of the Organ­
ization, should be provided under the Pension 
Scheme, and that the Pension Fund should 
finance those benefits without any increase in 
the total contribution of 21 per cent of salaries 
which bad been agreed upon for pension pur­
poses. 

The Advisory Committee bad requested the 
Staff Beoefit Committee to consider wbat modi­
fications could be made to the scheme of henefits 
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En réponse à une intervention de M. Iùm: Asut 
(Syrie), M. LEBuu précise que le Comité de la 
Caisse des pensions du personnel a établi cer­
taines normes médicales particulières, afin que la 
Caisse commune des pensions ne courre pas de 
risques exceptionnels. Il existe donc deux séries 
de normes médicales : les unes ét<thlies pour 
l'admission dans le Secrétariat; les autres, plus 
sévères, établies pour le compte de la Caisse 
commune des pensions. 

Répondant à M. H.m (États-Unis d'Amérique), 
M. LEDEAu déclare que le Secrétaire général a été 
chargé de procéder à des négociations aYec les 
institutions spécialisées pour l'affiliation de 
celles-ci à la Caisse commune des pensions. 
D'autre part, il approuve l'observation faite par 
le représentant des États-Unis d'après laquelle, 
dans l'Annexe C du document A/622, l'énuméra­
tion des membres du Comité de la Caisse des 
pensions du personnel devrait se faire par Dépar­
tement plutôt que par nationalité. 

Le PnÉsiDEI\,. propose que la Commission 
prenne note de ce rapport et passe au point sui­
vant de l'ordre du jour. 

Il en est ainsi décülé. 

11. Examen du rapport du Comité de 
la Caisse des pensions du personnel 
présentant un projet de règlement 
pour 1-m régime permanent des pen· 
sions (A/ 534, A/ 584, A/ 598 et 
A/ C. 5/ 225) 

Le PRÉSlDENT rappelle que le plan des pensions 
présenté il y a deux ans a été accepté à titre pr~ 
visoire. Le Comité de la Caisse des pensions du 
personnel a proposé certaines modifications qui 
ont été étudiées par le Comité consultatif. Le Pré­
sident invite le Président du Comité consultatif 
à présenter son rapport à ce sujet. 

M. AGBNioÈs (Président du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétai­
res) énumère les quatre points sur lesquels il y 
a divergence d'opinion entre le Comité de la 
Caisse des pensions du personnel et le Comité 
consultatif. Le Comité consultatif recommande de 
prélever sur les fonds de la Caisse des pensions, 
les prestations aux orphelins qui sont actuelle­
ment imputables sur le hudaet gé néral de l'Orga­
nisation, et d'assurer le paiement de ces presta­
tions par la Caisse des pensions sans accroHre la 
contribution totale de 21 pour 100 des traite­
ments qui a été acceptée en matière de pension. 

Il a demandé au Comité de la Caisse des pen­
sions du personnel d'étudier les modifications au 
régime des prestations qu'il conviendrait d'ap-



in order to keep within those limits. The 
Staff Beoefit Committee bad teplied in a letter 
dated 9 June 1 9 48 ; its recŒnnendation that 
the figure of 0.68 per cent should be accepted 
for the initial three-year perio•l pending normal 
actuarial review would be fouad in the second 
report of the Advisory Commit tee (A/ j 9 8, 
paragraph 259). 

The Advisory Committee rncommended that 
a woman who bad married a staff member 
within six months of his qualifying for a disa­
bility pension should not be en ;itled to a widow' s 
pension in the case of his leath. lt hoped 
Lhus. to defend the plan agai1st eleventh-hour 
marr1ag:es. 

'l'he Ad visory Commitlee could not recom­
mend that present memhers of the Scheme 
should be immune from fut01e changes in the 
rates of benefits. That was a particularly diffi­
cult problem, which raised thE: important ques­
tion of the principle of acqu .red rights. The 
General Assembly co uld not he prevented from 
exercising ils supreme power. :Moreover, the 
members of the Scheme could trust the Fifth 
Committee to give them a sympathetic hearing 
in any specifie case which mig·lt arise. 

Finally, with regard to the h:mefits to be paid 
in case of withdrawal before the age of retire­
ment, the Ad visory Committ~e recommended 
a third alternative combining the two already 
presented, in the hope of re~ching a compro­
mise with the Staff Benefit Ccmmittee. 

Mr. AGDNIDES hoped that lhe Staff Benefit 
Committee would agree at leasl to the last pro­
posai. 

Mr. LEBEAU (Chairman of lhe Staff Benefit 
Committee) remarked that t 1e Staff Benefit 
Committee bad conducted its aegotiations with 
the Advisory Committee in 11 friendly spirit. 
There bad been no sharp conllict between the 
two bodies, but merely differ~:nces of opinion. 

Mr. Leheau agreed unreser\'•ldly to the Advi­
sory Committee's fourth propo:;al : the addition 
of a third alternative for the payment of benefits 
in case of early retirement. 

With regard to the second point - benefits 
due to widows - the Chairman of the Staff Bene­
fit Committee was unable to understand the 
attitude of the Advisory Committee. The pro­
posed provision would inllict injustice on cer­
tain widows, particularly in cases where the 
death of the hullhand was caused by an 
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porter afin de rester dans ces limites. Le Comité 
de la Caisse des pensions a répondu par lettre en 
date du 9 juin 1948; l'on trouvera dans le 
second rapport du Comité consultatif (A/ 598, 
paragraphe 259) la recommandation du Comité 
de la Caisse d'accepterle chiffre de 0,68 pour 100 
pour la période initiale de trois ans, en attendant 
que l'on procède à 1' étude actuelle régulière. 

· Le Comité consultatif recommande d'exclure 
du bénéfice de la pension de veuve, une femme 
qui aurait épousé un membre du personnel dans 
les six mois précédant le moment où celui-ci fait 
Yaloir son droit à une pension d'invalidité. Il 
veut de cette manière protéger le plan contre 
des mariages de la onzième heure. 

Le Comité recommande que l'on ne renoe pas 
entièromont inapplicable aux membres actuels 
de la Caisse toutes les modifications qui pour­
raient à l'avenir être apportées au taux des pres­
tations prévu dans le régime des pensions. Il 
s'agit là d'un problème particulièrement difficile 
et qui pose la question de principe très impor­
tante des droits acquis. On ne peut empêcher 
l'Assemblée générale d'exercer ses droits souve­
rains. Par ailleurs, les membres affiliés à la Caisse 
peuvent faire confiance à la Cinquième Commis­
sion pour étudier avec sympathie tous les cas 
d'espèce qui pourront se présenter. 

Enfin, en ce qui concerne les prestations en 
cas de départ prématuré, le Comité consultatif 
recommande que l'on adopte un système compor­
tant une troisième solution mixte, ceci dans 
l'espoir d'arriver à un compromis avec le Comité 
do la Caisse des pensions. 

M. AGUNIDÈS exprime l' espoir que le Comité de 
la Caisse des pensions pourra accepter tout au 
moins la dernière de ces propositions. 

M. LEBEAU (Président du Comité de la Caisse 
des pensions du personnel) rappelle que le 
Comité do la Clisse des pensions a négocié avec 
le Comité consultatif dans un esprit amical. Il 
n'y a donc pas entre les deux organes de conflits 
vi_oleots mais uniquement des divergences d' opi­
wons. 

M. Lebeau accepte sans réserves la quatrième 
proposition du Comité consultatif (adjonction 
d'une troisième option pour les prestations en 
cas de départ prématuré). 

En ce qui concerne le deuxième point (presta­
tions dues aux veuves), le Président du Comité 
de la Caisse des pensions ne comprend pas très 
bien la position qu'a prise sur ce point le Comité 
consultatif. La disposition projetée entra1nerait 
des injustices pour certaines veuves, en particu­
lier dans le cas où la mort du conjoint est causée 
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accident while on United Nations duty. The Staff 
Benefit Cororoittee considered that a definite 
right was involved, and that the Organization 
would have to run the risk of any abuse. He 
hoped that the Advisory Comroittee would recon­
sider the matter. 

Mr. Lebeau expressed the desire to leave to 
a later meeting the discussion of the other two 
points raised by the Chairman of the Advisory 
Committee. 

Mr. W. O. HALL (United States of America) 
drew the Committee s attention to Annex 2 of 
the report of the Stafl' Benefit Comroittee (A/5 84 ), 
which was a minority report. The United 
States delegation considered that the Staff 
Benefit Committee should provide benefits 
whicb would be of real use to the recipients; 
it agreed, generally speaking, to the proposais 
contained in the minority report. 

Mr. Hall thought that the proposed third 
alternative in case of carly retirement was basi­
cally unsound, and that in such cases benefits 
should be limited to the amounts contributed 
by the employee ; otherwise the sol veney of the 
Fund might be endangered. 

Moreover, no benefits need be paid to young 
widows without children; no provision was 
made for such benefits in the various national 
systems. He further proposed that the benefits 
paid to orpbans should be a charge against the 
Fund, altbough not at the expense of a 10 pcr 
eent reduction in disability benefits. The Uni­
ted States representative considered that the 
rate of invalidity pensions should he main­
t< ined, even if thal involved a reduction in the 
rate of retirement benefits, in view of the fact 
that members of the Fund in receipt of the 
former migbt have young children who were 
still dependents, which was hardly likely to 
be the case for receipts of the latter. He there­
fore proposed thal the rate of benefit per year 
of service should be fixed at 1.5 per cent, i. e., 
one-sixty-sixth instead of one-sixtieth. 

Finally, the United States representative 
stated th<~ t be would support the recommen­
dation contained in paraffraph (c) of document 
AfC.5f'225 which provided for complete imrou­
nity from future changes in the rates of benefits 
provided in the scheme. 

The Ca.un&lAN stated that since the Committee 
apparently agreed in general t o the proposed 
plan, ali future discussion of Lbat item of the , 

par un accident survenu en cours de service pour 
les Nations Unies. Le Comité de la Caisse des 
pensions estime qu'il s'agit là d'un droit strict 
et que, s'il peut y avoir des abus, il appartient à 
l'Orffanisation d'en prendre le risque. Il espère 
que le Comité consultatif changera d'avis sur ce 
point. 

Enfin, M. Lebeau exprime son désir de traiter, 
lors d'une séance ultérieure, des deux autres 
poi nts soulevés par le Président du Comité 
consultalif. 

M. W. O. HALL (États-Unis d'Amérique) attire 
l'attention de la Commission sur l'Annexe 2 au 
rapport du Comité de la Caisse des pensions 
(A/584), qui, est un rapport minoritaire. La délé­
gation des Etats-U nis estime que le Comité de 
la Caisse des pensions doit verser des prestations 
qui soient réellement utiles aux bénéficiaires et 
elle accepte dans l'ensemble les propositions qui 
se trouvent dans le rapport minoritaire. 

M. Hall pense que la troisième solution prévue 
en cas de départ prématuré pèche par la base et 
que l 'on devrait limiter les prestations en pareil 
cas aux sommes déposées par l'employé ; sinon, 
on risque de mettre en danger la solvabilité de 
la Caisse. 

Par ailleurs on pourrait se dispenser de tour­
nir des prestations aux jeunes veuves sans en­
fants, ce genre de prestations n'étant pas prévu 
dans les divers systèmes nationaux. D'autre part, 
il propose que les prestations aux orphelins soient 
imputées au fonds sans qu'il en résulte pour cela 
une réduction do 10 pour 100 des pensions d'in­
validité. Le représentant des États-Unis estime 
que l' on devrait maintenir le taux des pensions 
d'invalidité, fl1t~e au détriment du taux des pen­
sions de retraite, étant donné que les membres 
de la Caisse qui jouissent des premières peuvent 
encor e avoir à leur charge des enfants j eunes, ce 
qui ne sera vraisemblablement pas Je cas pour 
ceux qui bénéficient des secondes. Il propose 
donc que soit fixé à 1,5 pour 10 0, soit un soixante­
sixième au lieu de un soixantième, le taux dea 
prestations par année de service. 

Enfin, le représentant des États-Unis déclare 
qu'il appuiera Ja recommandation qui se trouve 
à l'alinéa c du document A/C.5f22 5, recomman­
dation tendant à rendre toutes les modifications 
qui pourraient, à l'avenir, être apportées aux 
taux des prestations prévues dans le régime des 
pensions entièrement inapplicables aux membres 
actuels de la Caisse. 

Le PRésiDENT constate que la Commission 
semble accepter de façon générale le plan qui 
est proposé et déclare que, toutes les discussions 



agenda should be confined to the amendments 
submitted by the Advisory Committee and by 
the United States representative. 

Mr. LEBEAU (Chairman of the Staff Benefit 
Committee) summed up the points on which 
there was a difference of opir.ion : there was a 
slight disagreement on the quHstion of the bene­
lits to be paid to widows, and a rouch more 
serious one with regard to •>rphans' benefits. 
Furthermore, various questi:ms of principle 
bad been raised by the rema.:ks of the United 
States representative, since ·:he alteration in 
the rates which he bad proposed affected the 
very basis of the Pension Fun:l. 

Mr. IACJU.IN (Union of South Africa) asked for 
the Administration' s views reg nding the possi­
bility of recruiting competent international 
officiais under such conditions. In his opinion 
the pensions and benefits pro\ided in the plan 
seemed rather meagre in view of the fact that 
contributions to the Fund am<•unted to a total 
of 21 per cent of the salaries. 

Mr. PRieE (Assistant SecrE,tary-General in 
charge of Administrative and Fio.ancial Services) 
stated that the Administration' s views were 
faithfully represented in the report of the Staff 
Benel.it Committee. The Secretny-General con­
sidered that he would be able t > recruit compe­
tent staff whichever of the two plans came into 
force. 

Mr. REY (Belgium) thought that the points 
of view of the Advisory Committee and of the 
Staff Benefit Committee could be reconciled if 
widows' benefits were excluded except when 
the husband's death had been due to an acci­
dent. ln controversial cases the Board could 
give its opinion, and no abuse need be feared. 

Mr. LEBE1U (Chairman of the Staff Beneflt 
Committee) thought that an e::cellent sugges­
tion, which might weil form the basis of a 
compromise with the Advisory Committee. 

Mr. AGRNIDES (Chairman of the Advisory 
Comroittee on Administrative ~nd Budgetary 
Questions) stated that he also "·as prepared to 
accept the suggestion, but he wished fll'st to 
consult the other members of the Advisory 
Committee. 

The meeting rose at 5 ?·m. 

30 

à venir sur ce point de l'ordre du jour porteront 
sur les modifications précises proposées par le 
Comité consultatif, ainsi que sur celles proposées 
par le représentant des Ëtats-Unis. 

Résumant les points sur lesquels il y a diver­
gence, M. LEBEAU (Président du Comité de la 
Caisse des pensions) déclare qu'il y a un léger 
désaccord sur la question des prestations à accor­
der aux veuves et un désaccord beaucoup plus 
grave en ce qui concerne les prestations à accor­
der aux orphelins. Par ailleurs, les observations 
du représentant des États-Unis soulèvent des 
questions d'une importance capitale, le change­
ment de taux qu'il propose touchant aux prin­
cipes directeurs de la Caisse des pensions. 

M. I ACKLIN (Union Sud-Africaine) demande 
quelle est l'opinion de l'Administration sur les 
possibilités de recruter des fonctionnaires inter­
nationaux compétents dans de pareilles condi­
tions. n estime que les pensions et prestations 
prévues dans le plan semblent relativement 
fa ibles, étant donné que les cotisations perçues 
par la Caisse se montent au total à 21 pour 10 0 
des salaires. 

M. PRies (Secrétaire général adjoint chargé des 
services administratifs et financiers) déclare que 
le point de vue de l'Administration est très fidè­
lement reproduit dans le rapport du Comité de 
la Caisse des pensions. Le Secrétaire général 
estime qu'il peut recruter un personnel compé­
te~t quel. que soit celui des deux plans qui sera 
D1lls en v1gueur. 

M. REY (Belgique) pense que l'on pourra conci­
lier le point de vue du Comité consultatif et celui 
du Comité de la Caisse des pensions en n'accor­
dant de prestations aux veuves que dans le cas 
où le décès de l'affilié serait dO. à une cause acci­
dentelle. Dans les cas litigieux, la Caisse pourrait 
donner son avis et l'on n'aurait à craindre aucun 
abus. 

M. LEBEAU (Président du Comité de la Caisse 
des pensions du personnel) pense que cette 
suggestion est excellente et qu'elle pourrait très 
bien constituer la base d'un compromis avec le 
Comité consultatif. 

.M. AGH?uoh (Président du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires) 
se déclare, lui aussi, tout à fait disposé à accepter 
cette suggestion, mais désire consulter au préa­
lable les autres membres du Comité consultatif. 

La séance est levée à 17 heures. 




